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Madame et messieurs de l'Assemblée nationale, l'accélération exceptionnelle des transformations qu'ont connues les sociétés modernes a contribue à l'obtention d'un niveau de vie et d'une prospérité inégalés jusqu'à présent.

Cependant, cette accélération a également provoque ce qu'il est maintenant convenu d'appeler une remise en question des valeurs spirituelles et humaines.

Le passage parfois brutal d'une société traditionnelle bien structurée à un univers urbain souvent déshumanisé a entraîné une redéfinition du statut de l'individu de la famille et de l'État dans la société.

Des valeurs fondamentales depuis toujours enracinées dans l'esprit et le cœur des citoyens et une sagesse affermie par tant d'exigences et de défis relevés se sont estompés face à un ordre nouveau des choses et de la vie.

Au Québec comme dans l'ensemble de l'Occident il est maintenant courant de parler d'une "crise de civilisation" et d'une remise en question des valeurs qui ont été le fondement même de notre société.

C'est une situation difficile en elle-même. Elle est rendue encore plus complexe au Québec par cette autre dimension de notre vie quotidienne que constitue notre volonté commune d'être et de demeurer français sur le continent nord-américain.

C'est pourquoi le gouvernement a comme ambition première celle d'améliorer la qualité de vie des Québécois en privilégiant la double voie du développement et de la sécurité culturelle.

L'immense majorité des Québécois est convaincue que ce développement économique, social et culturel du Québec ne peut être atteint que dans le cadre du fédéralisme canadien. Le gouvernement est résolument engagé à respecter cette volonté clairement exprimée par la population québécoise.

Il est fermement déterminé a assumer toutes ses responsabilités pour maintenir a tous les niveaux la qualité ce la vie démocratique et pour répondre aux besoins réels des Québécois en continuant de développer ses politiques économiques, sociales et culturelles avec le même souci d'efficacité afin que l'administration publique devienne toujours plus accessible et plus humaine.

The Government is firmly committed to assuming every responsibility incumbent upon it for the maintenance of the democratic way of life in every respect and for the fulfilment of the authentic needs of the population of Québec by continuing to develop political, social and cultural policies with its accustomed concern for effectiveness, and thereby rendering the public administration an increasingly more accessible and human instrument.

Madame et messieurs de l'Assemblée nationale, c'est donc sous le signe de l'amélioration de la qualité de la vie québécoise que s'ouvre cette troisième session de la 30e législature.

Le Québec participe activement à l'Année internationale de la femme. Le gouvernement, en collaboration avec le Conseil du statut de la femme, proposera à cette Assemblée une importante législation recoupant un ensemble de secteurs d'activités afin d'éliminer toute pratique discriminatoire, ceci dans le but de contribuer à assurer le plein épanouissement de la femme québécoise.

Le gouvernement est engagé dans le processus du renouvellement des conventions collectives des secteurs public et parapublic.

Malgré la complexité des questions en cause et les difficultés d'une conjoncture économique particulière, le gouvernement s'est donne comme objectif premier d'en arriver a signer des ententes négociées qui accorderont a ses employés des conditions de travail justes et équitables leur permettant de louer pleinement leur rôle dans la société québécoise. Le gouvernement entend préciser les droits et obligations des parties en ce qui concerne les exigences impérieuses du maintien des services essentiels comme l'exige l'intérêt public.

Avec d'autres gouvernements au pays le Québec a déjà identifié les voies dans lesquelles le fédéralisme canadien devrait s'engager pour mieux répondre aux besoins du peuple canadien tout en tenant compte des exigences de notre temps. Ces voies mènent nécessairement a une plus grande décentralisation, a un meilleur partage des ressources fiscales et financières, à une clarification, des ordres de compétence et a un renforcement des mécanismes de coordination des politiques gouvernementales au pays. Dans cette même perspective le gouvernement croit que la révision constitutionnelle dont la nécessité ne fait pas de doute, devra reconnaître les aspirations culturelles des Québécois que tous les gouvernements du Québec ont depuis toujours exprimées avec l'entier appui du peuple du Québec.

Madame et messieurs de l'Assemblée nationale cette troisième session de la trentième législature vous permettra de poser une série de gestes concrets pour accroître la qualité de la vie démocratique des Québécois et maintenir l'autorité des principes et des institutions qui en sont l'expression.

Dans le prolongement de la réforme du parlementarisme, vous aurez tout d'abord a doter l'Assemblée nationale d'une structure et d'une organisation plus modernes et mieux adaptées aux exigences de notre temps. Le gouvernement proposera en effet à votre attention une nouvelle Loi de la Législature qui, tout en étant fidèle aux grands principes de notre tradition constitutionnelle et parlementaire, apportera les transformations qui s'imposent.

Le gouvernement indique dès à présent qu'il tient à ce que le statut, les droits et privilège des membres de l'Assemblée nationale soient maintenus et qu'ils soient exprimes en termes clairs et précis.

Le gouvernement attache, par ailleurs, la même importance à ce que tous les membres de cette Assemblée prennent eux-mêmes leurs responsabilités à cet égard afin de prévenir les situations qui pourraient les exposer ou paraître les exposer a porter atteinte à l'autorité et au prestige de l'Assemblée nationale.

Deuxièmement, à la suite des directives émises aux membres du Conseil exécutif et du code d'éthique des membres de la fonction publique, le gouvernement vous proposera d'adopter, pour les membres de cette Assemblée, un tout nouveau régime juridique qui, d'une part établira clairement les situations et activités prohibées ainsi que les charges et fonctions incompatibles et qui indiquera d'autre part, l'organisme de contrôle et de surveillance approprié, la procédure et le régime des sanctions applicables.

Troisièmement, le gouvernement entend saisir cette Assemblée du problème de l'exercice du pouvoir réglementaire de l'administration publique et de la façon dont ce pouvoir doit être assujetti au contrôle parlementaire. Les mesures qui vous seront ainsi soumises rejoindront les recommandations qui ont été faites récemment au gouvernement.

Quatrièmement, la prochaine session vous permettra d'opérer une transformation radicale du système traditionnel de financement des partis politiques et des élections qui consacrera le principe de l'existence juridique des partis politiques. Une contribution financière significative de l'État sera versée aux partis politiques pour les aider à louer leur rôle d’animation et a éducation populaire et assumer leurs responsabilités parlementaires. Vous serez aussi appelés a réaliser une réelle démocratisation des finances électorales conduisant a l'abolition des caisses électorales occultes.

Cinquièmement, dans le cadre de la réforme électorale qui sera poursuivie, cette Assemblée aura à adopter d'importantes modifications a notre droit électoral. Ainsi, le recensement annuel des électeurs sera reporte à l'automne, un nouveau système de révision annuelle des listes électorales sera établi, une obligation sera faite à tous les partis politiques de se doter d'un code d'éthique que devront respecter leurs membres et des correctifs seront apportes a la loi électorale conformément aux dispositions de la loi.

Sixièmement, cette Assemblée aura à étudier des mesures susceptibles de favoriser la démocratisation du syndicalisme et, en raison des problèmes particuliers de l'industrie de la construction, vous aurez à prendre connaissance des recommandations de la Commission d'enquête sur la liberté syndicale et a adopter, dans les plus courts délais, les mesures qui s'imposent pour assainir cette industrie vitale pour l'économie du Québec tout en garantissant aux travailleurs de la construction la plénitude de leurs droits.

Septièmement, cette Assemblée sera appelée a réfléchir sur le délicat problème du droit à l'information du citoyen et a faire le point sur la question. Un projet de loi visant à assurer l'indépendance et la diversification de la presse vous sera présenté. Le phénomène de la concentration de la propriété des entreprises de presse y sera traite de façon à fournir les garanties nécessaires à la liberté à la qualité et a la diversité de l'information offerte au public.

Huitièmement, cette Assemblée sera appelée a adopter une législation majeure dans le domaine des droits fondamentaux du citoyen la première charte québécoise des droits de la personne. Vous aurez donc l'occasion de témoigner avec tous les Québécois, de votre indéfectible attachement à la cause de l'idéal démocratique de la société québécoise et à celle de la liberté et de la sécurité du citoyen.

Le maintien d'une responsabilité politique déterminante au niveau des collectivités locales constitue une autre dimension importante de la vie démocratique de la collectivité et le gouvernement entend continuer d'y accorder une attention particulière.

Une conférence provinciale-municipale sera convoquée, au cours de mai, afin de respecter les exigences de consultation et de participation dans l'élaboration des politiques municipales, en particulier en matière de fiscalité et d'aménagement au territoire.

L'analyse de la croissance de nos centres urbains, entreprise par un groupe de travail spécialement constitué, vous sera communiquée et vous permettra de prendre connaissance de propositions concrètes pour améliorer la qualité de la vie en milieu urbain et maintenir a l'échelle du Québec un sain équilibre entre les milieux urbains et ruraux.

Le premier rapport de la commission de refonte des lois municipales fera également l'objet de votre attention, afin d'amorcer la reforme et la modernisation de notre droit municipal.

Suite à l'expérience acquise en matière de fusion de municipalités le gouvernement vous proposera des modifications pertinentes à la loi, afin de clarifier et d'améliorer les procédures de regroupement municipal.

La mise en place de la réforme de l'évaluation foncière vous amènera enfin à étudier de nouveaux amendements à cette loi.

Dans l'ordre de l'amélioration de la qualité de vie humaine les questions économiques demeurent prioritaires. Le Québec, comme la plupart des sociétés développées, fait face au double problème de la poussée inflationniste et de la création d'emploi.

Le premier ministre participera, en avril prochain, à une importante conférence des premiers ministres du Canada sur la situation économique. Le Québec entend alors, mettre en relief la question du ralentissement de la demande globale se manifestant, plus particulièrement, dans les secteurs de la construction et des exportations et celle de l'inflation au niveau des prix des denrées alimentaires du pétrole et du gaz et au comportement des agents de la vie économique face au problème de l'inflation.

Cette Assemblée sera appelée a adopter le sixième budget de la présente administration à voter les crédits des ministères et organismes gouvernementaux et a approuver la politique économique, fiscale et financière du gouvernement. Toutes les régions du Québec doivent connaître une croissance et un développement économiques soutenus qui sont à la base du dynamisme de la vie régionale.

À cette fin, le gouvernement du Québec a signé avec le gouvernement du Canada une importante entente-cadre de développement qui permettra d'accélérer la mise en œuvre de programmes de développement dont les priorités seront établies par le Québec en fonction des besoins des régions. Cette Assemblée sera informée prochainement de la signature d'une série d'ententes auxiliaires qui assureront la réalisation de programmes sectoriels prioritaires dans les différentes régions du Québec.

Une synthèse des orientations de la politique de développement des régions vous sera communiquée et elle sera soumise, pour discussion, à la conférence administrative régionale et, pour consultation, aux conseils régionaux de développement. La politique de développement industriel du gouvernement est axée autour du renforcement de la structure industrielle québécoise. La promotion du concept des projets-moteurs en est l'expression la plus significative. Dans cette perspective, des secteurs précis ont été identifiés et des projets d'envergure retiendront l'attention de cette Assemblée, notamment, dans le secteur de l'aluminium, de l’acier, des pâtes et papiers et de la pétrochimie.

Le gouvernement entend, par ailleurs, poursuivre sa politique de prospection, de diversification et d'intégration des investissements étrangers et celle du développement de la qualité de l'infrastructure d'accueil a l'industrie.

La mise sur pied d'un parc industriel et commercial d'envergure internationale dans la région de l'aéroport de Mirabel fera l'objet d un projet de loi présenté a cette Assemblée.  La politique portuaire du gouvernement québécois sera soumise à votre attention.

Vous aurez également a vous associer aux efforts ou gouvernement en vue de conquérir les marchés étrangers, notamment pour la petite et moyenne entreprise, suivant une stratégie d'ensemble à laquelle la Société de développement industriel sera appelée à participer en mettant en œuvre un programme de financement des exportations. Le développement de la prospection des marchés internationaux et des initiatives particulières comme la formation de consortiums, la création d'un centre de commence international et d un institut de commerce international constituent d'autres éléments de la politique poursuivie par le gouvernement pour développer les marchés d'exportation des entreprises québécoises.

Les petites et moyennes entreprises profiteront également du développement des formules d'assistance technique et d'une plus grande accessibilité au Bureau de normalisation du Québec qui ferait d'ailleurs l'objet d'un projet de loi présenté à cette Assemblée afin de mieux définir le cadre d'action de ce bureau et de l'inscrire davantage au titre du développement industriel du Québec.

Le gouvernement compte saisir cette Assemblée de l'importance capitale des programmes d'éducation économique et de formation d'administrateurs d'entreprises industrielles et commerciales. Avec la collaboration de tous les intéresses un organisme spécialement charge de la question sera créé.

La réforme de la politique forestière québécoise se poursuivra et l'Assemblée nationale sera appelée à étudier un projet de loi concernant le crédit forestier, de même qu'elle aura à prendre connaissance des assouplissements qui seront apportés à la réglementation concernant la réserve des trois chaînes en faveur de l'État.

La question plus générale de l'exploitation des richesses naturelles du Québec retiendra également votre attention afin de faire en sorte que ces opérations contribuent davantage à l'essor économique de la collectivité, en particulier dans le domaine de la transformation des matières premières.

En ce qui concerne l'uranium enrichi, le gouvernement a invité les groupes intéresses à l'implantation possible d'une usine d'enrichissement au Québec à effectuer des études préliminaires. Il a assuré concrètement ces mêmes groupes de sa collaboration. Des études sont en cours à cet effet et le gouvernement a l'intention de poursuivre en collaboration avec les services fédéraux concernés, l'examen des effets d'entraînement d'un tel projet pour mieux déterminer les conditions d'implantation éventuelle d une usine de ce type.

Les agriculteurs du Québec ont eu à faire face à une montée vertigineuse des coûts de production en même temps qu'a une détérioration marquée, dans la plupart des secteurs, des conditions de mise en marche.

Dans le cadre d'une reconnaissance officielle du principe que le revenu d'un agriculteur moyen doit être équivalent à celui de l'ouvrier spécialisé, et dans le but d'éviter les trop grands écarts qui découlent de la fluctuation des conditions des marches agricoles le gouvernement soumettra à votre approbation un projet de loi visant à normaliser et a stabiliser le revenu des producteurs agricoles.

Dans ce même contexte des mesures seront prises dans le but de favoriser une augmentation globale de la productivité agricole.

Des modifications seront proposées aux lois du financement agricole de façon à les mieux adapter aux réalités économiques actuelles et à favoriser l'établissement de nouveaux et de jeunes agriculteurs.

Vous serez appelés à vous prononcer sur un projet de loi permettant au gouvernement d'assurer une utilisation rationnelle des territoires propres a des fins agricoles.

Vous serez invites à approuver la création d'une société québécoise d'initiatives agro-alimentaires qui deviendra l'instrument spécialisé de la réalisation des objectifs de développement intégré de agriculture et de l'alimentation.

Cette Assemblée sera appelée à modifier la Loi du ministère des Institutions financières afin de lui donner une désignation plus conforme à son évolution de fournir un cadre législatif suffisant au Conseil consultatif des institutions financières et d'améliorer les mécanismes de son organisation interne.

La Loi des compagnies de fidéicommis fera l'objet d'une révision en profondeur. La Loi des renseignements sur les compagnies sera modifiée pour mieux en déterminer le champ d'application et définir les éléments d'information et les règles d'accessibilité du public à l'information sur les compagnies.

Le gouvernement a entrepris une importante étude visant à associer davantage le mouvement coopératif aux objectifs de développement du Québec. Il poursuit également des consultations avec les fédérations des caisses d’épargne et de crédit afin d'en arriver à réviser la Loi des caisses d'épargne et de crédit. Il importe toutefois dès à présent de prolonger d'un an, soit jusqu'au 30 juin 1976, le pouvoir des caisses d'établissement d'agir comme courtiers en immeubles.

Un autre projet de loi vous sera présenté pour établir un système de permis pour les intermédiaires financiers non autrement réglementés et dont la fonction principale est de recueillir les épargnes du public.

Cette Assemblée sera appelée à réévaluer la Loi de la protection du consommateur pour en préciser certaines modalités et incorporer a la loi des dispositions réglementaires substantielles, comme celles relatives à la publicité destinée aux enfants. Vous serez également appelés à étendre la protection du consommateur a de nouveaux domaines, notamment les ventes au comptant, et a améliorer cette protection dans d'autres secteurs d'activités économiques.

Cette Assemblée aura également à adopter le projet de loi sur la protection des acheteurs de maisons neuves et de terrains.

A la suite de la publication du rapport Gauvin sur l'assurance-automobile et à la lumière des travaux effectués en commission parlementaire, le gouvernement proposera à cette Assemblée des mesures susceptibles d'apporter une solution efficace et permanente à ce problème. Sans préjuger des éléments de la politique gouvernementale à cet égard, cette Assemblée sera appelée a améliorer certaines dispositions administratives de la Loi de l'indemnisation des victimes d'accidents d'automobile.

Dans le domaine des transports le gouvernement entend continuer de consolider le réseau routier régional du Québec tout en accordant une attention particulière à la question des transports maritimes. Cette Assemblée aura à se pencher sur le problème de la sécurité routière avec une nouvelle réglementation qui sera suivie d'une révision globale du code de la route.

L'accroissement des responsabilisés de l'État fait qu'un nombre de plus en plus considérable d'entreprises et d'individus sont appelés à lui fournir les biens et les services nécessaires à son action. Cette réalité politique moderne soulève deux ordres de questions très importantes qui feront l'objet des travaux de cette Assemblée.

Le premier réfère a une donnée proprement économique celle de la définition d'une politique d'achat vigoureuse et susceptible d'avoir des retombées économiques significatives.

Le second a trait à une donnée purement administrative, celle de l'efficacité et de l'équité des règles procédures et normes régissant l'octroi des contrats gouvernementaux.

Cette Assemblée sera appelée a étudier d'importants documents d'orientation pour améliorer la qualité de l'éducation au Québec.

Le premier de ces documents portera sur la décentralisation du régime administratif de l'enseignement élémentaire et secondaire public. Le second traitera du financement des commissions scolaires et de leur régime d'administration financière. Le troisième sera le rapport demande au Conseil supérieur de l'éducation sur l'enseignement collégial.

Les domaines prioritaires qui retiendront votre attention en matière d'éducation seront la formation et le perfectionnement des enseignants l'éducation physique et le sport scolaire, l'éducation des adultes et les nouvelles orientations sur l'école et les milieux défavorisés.

Vous aurez, par ailleurs, à étudier les moyens de créer un plus grand nombre d'emplois d'été pour les étudiants qui, tout en étant rémunérateurs, deviennent complémentaires aux études poursuivies. Vous aurez enfin à examiner les éléments de la révision en profondeur du régime des prêts et bourses qui est en cours avec la participation d'un comité externe.

Le gouvernement poursuit, dans le cadre de la reforme sociale, ses objectifs d'humanisation de ses politiques et programmes sociaux.

Cette Assemblée aura à adopter une loi concernant la protection de la jeunesse qui fait suite à de nombreuses consultations et recherches.

Vous aurez à apporter une attention prioritaire a la question des services de garderie et des activités préventives dont celle de la fluoration des eaux de consommation qui fera l'objet d'un projet de loi. Vous aurez également à vous pencher sur les services aux handicapés par l'extension du régime d'assurance-maladie aux prothèses orthopédiques et à certains besoins des handicapes visuels. Vous aurez à examiner le problème de la répartition des médecins sur le territoire, celui des services d'urgence et ambulanciers et celui de l'organisation des services de santé de première ligne.

Cette Assemblée aura enfin à étudier la question de l'amélioration des programmes de sécurité de revenu, en particulier celui de l'aide sociale et des services aux personnes âgées.

Le logement est un facteur essentiel à l'amélioration de la qualité de vie des Québécois.

Cette Assemblée sera appelée à étudier d'importantes recommandations des deux groupes de travail concernant, d'une part, la politique générale de l'habitat et ses objectifs opérationnels et, d'autre part, la révision de l'échelle des loyers dans les logements subventionnes qui tiendra compte de la situation particulière des personnes ou familles à revenu modique, des personnes âgées et des bénéficiaires de l'aide sociale.

Cette Assemblée prendra connaissance, d'ici quelques semaines, d'un expose général de la politique et des reformes de l'administration de la justice civile et pénale afin d'évaluer la valeur de nos institutions judiciaires et de convenir des réformes qui s'imposent pour en améliorer la qualité.

Cette Assemblée sera également saisie des problèmes de l'organisation des services du coroner et des commissaires- enquêteurs sur les incendies.

Des amendements seront apportés à la Loi de police afin de départager plus clairement les rôles distinctifs de la Commission de police et de la nouvelle Direction générale de la sécurité publique et de modifier le rôle de la Commission de police en matière d'appel.

Des amendements substantiels seront apportés au code de procédure civile pour mieux adapter nos institutions judiciaires aux besoins actuels et accélérer le travail de nos tribunaux.

Vous aurez à étudier la création, au sein de la direction générale des affaires civiles et pénales, d'une direction des poursuites pénales ou seront centralisées en vue d'une plus grande efficacité, toutes les poursuites que le ministère de la Justice doit intenter pour infractions aux lois du Québec.

A la suite des recommandations formulées par un groupe de travail spécialement constitué pour étudier la question du salaire minimum le gouvernement se propose d'établir et de mettre en vigueur les éléments d une importante politique intégrée des conditions minimales de travail.

Outre les modifications déjà annoncées au code du travail le gouvernement se propose de présenter a cette Assemblée des projets de loi ayant pour objet de réviser la Loi des accidents du travail, d'accroître l'efficacité de la Loi sur l'inspection technique, d'augmenter la portée de la Loi sur les établissements industriels et commerciaux et de mettre au point une formule permettant d'harmoniser les besoins des employeurs et des salaries en matière de qualification professionnelle.

Enfin, au terme des études en cours ayant pour objet le ministère du Travail comme ses organismes et leur clientèle, le gouvernement procédera a une série de mesures qui lui permettront de participer davantage et concrètement a l'essor socio-économique du Québec.

De nouvelles modifications au code des professions et aux lois professionnelles seront soumises à votre attention afin de pallier certaines difficultés d'application et de permettre a la reforme opérée de mieux atteindre ses objectifs.

Dans le cadre de la souveraineté culturelle, le gouvernement proposera à cette Assemblée des projets importants affectant de grands secteurs de la vie culturelle des Québécois, notamment le cinéma, le livre et les biens culturels.

Vous serez appelés à adopter une importante loi-cadre sur le cinéma. Ses objectifs sont: premièrement, la mise en place de l'infrastructure artistique, industrielle et commerciale d'un cinéma qui reflète et développé l'identité culturelle des Québécois, Deuxièmement, le développement d'un cinéma de qualité et de la culture cinématographique au Québec, troisièmement, l'extension de cette culture cinématographique à toutes les régions du Québec quatrièmement, la liberté de création et d'expression et, cinquièmement, le développement du cinéma pour enfants.

Le gouvernement vous proposera diverses modifications à la Loi des biens culturels de façon à en rendre l'application plus souple et mieux adaptée aux besoins économiques d'une société en constante progression.

Dans le secteur du livre le gouvernement se propose de continuer la reforme amorcée en favorisant l'accessibilité du livre à tous les Québécois. Une première législation dans ce domaine vous sera présentée au cours de la présenté session et portera sur les prêts garantis à l'édition.

Avec le gouvernement, vous serez appelés à accorder une attention particulière a la mise en œuvre de la Loi sur la langue officielle et à l'élaboration des politiques et programmes s'y rapportant.

La science et la technologie jouent un rôle déterminant dans la réalisation des objectifs de développement économique, social et culturel. Des mesures seront proposées a cette Assemblée pour doter le Québec d'une politique scientifique et technologique garantissant la mobilisation de toutes les ressources humaines et financières disponibles en la matière et fournissant aux scientifiques un cadre juridique précis et cohérent pour leur permettre d'apporter leur pleine contribution au progrès de la collectivité.

Radio-Québec est maintenant en ondes et participe à l'expression du Québec d'aujourd'hui. Afin d'en arriver à jouer pleinement son rôle. Radio-Québec entreprend une vaste consultation populaire dont vous serez appelés à apprécier les résultats.

Le gouvernement entend par ailleurs poursuivre l'élaboration d'une politique dynamique des communications pour le Québec et amener le Gouvernement fédéral à reconnaître les besoins vitaux de la société québécoise dans ce domaine particulièrement stratégique de son développement économique, social et culturel.

Le Gouvernement du Québec a inscrit la question de l'immigration au chapitre de la souveraineté culturelle, afin que l'immigration future soit conforme à ses priorités. La loi récente votée dans le domaine de l'immigration permet de mieux connaître et mieux informer les candidats, de les recruter et les choisir et enfin, d'assurer leur intégration harmonieuse à la communauté francophone.

L'immigration est cependant un problème qui dépasse le strict champ culturel. Elle s'inscrit en fait au cœur de la politique démographique d'une société.

Une intense recherche entreprise a débouché sur la publication d'un livre blanc sur les ressources humaines. Ce livre blanc servira de base à une large consultation populaire dans le cadre d'une commission parlementaire de cette Assemblée. Vous serez ainsi appelés à élargir le mandat du ministère de l'immigration le situant dans le cadre plus vaste des ressources humaines qui relient étroitement les problèmes de population de main-d’œuvre et d'immigration.

Aucun gouvernement ne peut rester indifférent devant l'augmentation considérable des temps de loisir des citoyens.

Cette Assemblée sera ainsi appelée à adopter une législation pour encadrer toutes les interventions du loisir Québécois et créer une structure adaptée aux besoins d'application de cette loi-cadre.

La nouvelle politique du loisir qui vous sera soumise cherchera à déterminer les champs d'intervention dans le domaine ainsi que le rôle et le statut de l'ensemble des organismes de loisir. Elle dotera le gouvernement des pouvoirs généraux de contrôle et assurera la mise en place d'une unité administrative possédant les pouvoirs requis pour le développement du loisir.

Le gouvernement entend également présenter à cette Assemblée des mesures visant à la création d'un institut des sports, afin d'assurer de façon permanente le développement de l'élite sportive québécoise.

Le gouvernement présentera une loi-cadre des parcs, afin d'en protéger l'intégrité et d'en faciliter l'accès. Cette Assemblée aura à prendre connaissance d'une politique visant à doter les grands bassins de population urbaine d'espaces verts par l'acquisition de nouveaux territoires et par l'aménagement de ceux qui ont déjà fait l'objet de décisions favorables.

Le gouvernement vous proposera d'amender la Loi de la conservation de la faune et, dans le but de pratiquer la pérennité de la faune terrestre et aquatique tout en accroissant l'accessibilité à la grande nature il vous proposera une nouvelle politique, celle des unités d'aménagements.

Cette préoccupation de procurer a la population des moyens additionnels de bénéficier de nos richesses naturelles se manifestera également par un élargissement de l'éventail des activités offertes à la clientèle dans les parcs.

Le gouvernement intensifiera enfin ses efforts de promotion afin d'accroître les revenus de son industrie du tourisme.

Dans le domaine de la protection de l'environnement vous aurez a prendre connaissance de nouvelles mesures d'ordre réglementaire prévues dans le cadre de la Loi de la protection de l'environnement. Vous serez appelés à participer au développement des programmes d'épuration des eaux usées et d'assainissement du bassin des rivières. Vous aurez à porter une attention particulière à la lutte contre la pollution provenant de l'activité de la grande industrie et au contrôle des sources d'émission de contaminants de l'air, enfin, l'amélioration de la qualité du milieu du travail fera l'objet de mesures spécifiques pour éliminer toutes les causes susceptibles de mettre en danger la vie et la santé des travailleurs.

Cette Assemblée aura enfin à suivre l'évolution des négociations en cours avec les Indiens et les Inuits et à donner suite aux ententes qui seront éventuellement conclues.

Madame et messieurs de l'Assemblée nationale, le Québec et sa jeunesse en particulier se préparent à accueillir les athlètes du monde entier à l'occasion des Jeux olympiques de Montréal. Les Québécois sont déjà engagés à vivre dans toute sa plénitude cet événement exceptionnel dont la signification ultime demeure celle de l'effort et de la participation.

Le Québec mène ici un combat dont les exigences de dépassement sont bien connues et qui consistent, pour l'essentiel à développer une société moderne, dynamique et humaine qui soit, en même temps l'expression vivante des valeurs culturelles françaises qui lui sont propres sur le continent nord-américain.

Madam and Gentlemen of National Assembly, this third session of the 30th Legislature will provide you with the opportunity to adopt measures which viewed against the whole spectrum of the activities proper to Quebec society, will enable it to make significant progress in the way of development and the improvement of living standards.

May God enlighten your deliberations and in his bounty favour Quebec and all its inhabitants within his blessings.

Madame et messieurs de l'Assemblée nationale cette troisième session de la trentième législature vous amènera à apporter, dans l'ensemble des secteurs d'activité de la société québécoise, des mesures qui permettront au Québec de franchir des étapes importantes sur la voie du développement et l'amélioration de la qualité de vie.

Je prie Dieu de vous éclairer dans vos délibérations et de répandre l'abondance de ses bienfaits sur le Québec et sur ceux qui l'habitent.

